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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Le II de l’article L. 232-2 du code de l’énergie est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les guichets mettent gratuitement à disposition des ménages un registre des actes de rénovation 
les plus courants, comportant un référentiel des prix pratiqués au niveau local. Ce registre est tenu à 
jour et délivre les informations sur les prix pratiqués de façon concise, transparente, compréhensible 
et aisément accessible, en des termes clairs et simples. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NFP proposent de mettre en place dans chaque accueil France 
Rénov' un registre des actes de rénovation les plus courants, comportant un référentiel des prix au 
niveau local, afin de protéger les consommateurs de tarifications excessives lors de la réalisation 
des travaux.
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En effet, alors même que le 2ème rapport du Comité d’évaluation du plan France relance de 
décembre 2022 a montré que le principal problème de MaPrime Rénov était le fort taux de non-
recours en raison du reste à charge de 52% pour les ménages très modestes, il semble urgent de 
lutter contre les tarifications excessives.

Pour ce faire, nous proposons d’améliorer la transparence et l’information pour les citoyens, en 
mettant en place dans chaque accueil France Rénov’ un registre des actes de rénovation les plus 
courants, permettant à chaque personne de disposer d’une idée claire sur les prix pratiqués à une 
échelle locale.

Cette disposition, qui ne remplacera pas un investissement plus important de la puissance publique 
pour réduire drastiquement le reste à charge des ménages modestes, permettra à court terme d’éviter 
les situation où des ménages pauvres se retrouvent pris à la gorge par le prix de leurs rénovations 
énergétiques, ou doivent renoncer à des travaux, et donc potentiellement à se chauffer correctement, 
en raison de prix prohibitifs proposés par quelques entreprises.


